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Séance du 25 mars 2023 
 

L'an deux mille vingt-trois - le samedi 25 mars 2023 
 
Le Comité Syndical du SYTOM de Châteauroux, dûment convoqué, s'est réuni en session 
ordinaire à la Mairie de Châteauroux, sous la présidence de Monsieur Eric CHALMAIN son 
Président. 
 
Etaient présents :  
 
Éric CHALMAIN, Virginie ALAUME, Gil AVEROUS, Didier BARACHET, Eric 
BERGOUGNAN, Patrice BOIRON, Francis DAILLY, Catherine DUPONT, Didier 
DUVERGNE, Thierry EUMONT-CAMUS, Delphine GENESTE, Michel GEORJON, 
Chantal MONJOINT, Jean-Michel MOREAU, Jean-Pierre NANDILLON, Patrice PERRAT, 
Lionnel PERROT, Catherine RUET, François RULLAUD, Jean-Marc SCHMITT, 
Dominique TOURRES,  
 
Etaient absents et excusés ayant donné pouvoir : 
 
Jean-Pierre PASCAUD à Eric CHALMAIN 
 
 
Etaient absents et excusés 
 
Pierre CHARON 
Claire DE TARLE 
Nathalie DIOT 
Alexandre FILLONNEAU  
Tony IMBERT 
Annabelle LELONG 
Valentin MATHEY 
Gilles NEMPONT  
Christophe VANDAELE 
 
Dossier n° 2023-003-009 
 
 

Objet : Création de la commission consultative d’élaboration et de suivi (CCES) du 
Programme Local de Prévention des Déchets Ménagers et Assimilés (PLPDMA) 
et nomination des membres 
 

Dans le cadre de la réflexion engagée par les collectivités membres de l’entente 
intercommunale autour de l’opportunité de créer une unité de traitement des OMR sur le 
territoire, il apparaît indispensable dans le cadre des conditions édictées par le SRADDET 
de la région Centre-Val de Loire, de mettre en place toutes les mesures possibles visant à 
réduire les déchets ménagers et assimilés avant de pouvoir solliciter une autorisation de 
création d’une nouvelle structure de traitement. 
 
Il est également rappelé que l'élaboration des programmes locaux de prévention des 
déchets ménagers et assimilés (PLPDMA) est obligatoire depuis le 1er janvier 2012, 
conformément à l'article L. 541-15-1 du Code de l'Environnement pour les collectivités  



 
 
 
 
 
territoriales ou les groupements de collectivités territoriales qui assurent la collecte des 
déchets des ménages. Faute de rappel à la réglementation en vigueur, cette obligation n’a 
jamais été remplie par les 3 EPCI adhérentes au SYTOM. 
 
Les modalités de mise en œuvre sont précisées dans le décret n°2015-662 du 14 juin 2015. 
 
Le décret n° 2015-662 du 10 juin 2015 a précisé, en outre, expressément que les 
Programmes Locaux de Prévention des Déchets Ménagers et Assimilés doivent être 
élaborés par les collectivités territoriales compétentes en matière de collecte et/ou de 
traitement des déchets. 
 
Conformément à l'Article R. 541-41-20 du Code de l’Environnement, « Le programme 
local de prévention des déchets ménagers et assimilés est élaboré par la collectivité 
territoriale ou le groupement de collectivités territoriales qui assure la collecte des déchets 
des ménages ». 
 
« Des collectivités territoriales et des groupements de collectivités territoriales dont les 
territoires sont contigus ou forment un espace cohérent peuvent s'associer pour élaborer 
un programme commun ». 
 
Dans le cadre de l'élaboration d'un Programme Local de Prévention de gestion des 
Déchets Ménagers et Assimilés (PLPDMA) et conformément à l'article R. 541-41-22 du 
Code de l'Environnement : « Une commission consultative d’élaboration et de suivi du 
programme local de prévention des déchets ménagers et assimilés est constituée par la 
collectivité territoriale ou le groupement de collectivités territoriales, qui en fixe la 
composition, nomme son président et désigne le service chargé de son secrétariat». 
 
« Elle définit son programme de travail, son mode de fonctionnement et des modalités de 
concertation avec les acteurs concernés par la prévention des déchets ménagers et 
assimilés sur le territoire qui ne sont pas représentés dans la commission ». 
 
La composition de la Commission n'est pas imposée par la règlementation mais elle doit 
permettre de consulter et d'impliquer les différents acteurs locaux agissant dans les 
domaines de la prévention et de la gestion des déchets. 
 
Dans cette optique, la Commission créée pour l'élaboration et le suivi du PLPDMA est 
constituée des collèges suivants : 
 
 Collège 1 – Représentants Elus collectivités 
 Collège 2 – Représentants de l’Etat, des Collectivités et des Institutions 
 Collège 3 – Représentant de la Société civile. 

 
Suite aux échanges intervenus lors de la dernière conférence d’entente intercommunale, 
toutes ses collectivités membres ont émis le souhait de lancer une démarche commune 
visant à démontrer une volonté d’action conjointe et concertée. 
 
Cette CCES désignera lors de sa première réunion constitutive son Président ainsi que le 
service chargé de son secrétariat. 
 
Les membres seront ensuite réunis plusieurs fois sur toute la durée d'élaboration du 
PLPDMA selon un programme de travail et des modalités de concertation adoptés par la 
CCES lors de sa première réunion constitutive. Les modalités d’élaboration du PLPDMA 
(externalisée ou non) seront définies par la CCES. 
 
Dans le cadre des missions de suivi visant à évaluer les résultats obtenus sur le long terme, 
elle se réunira ensuite une fois par an afin d'évaluer et d'ajuster le programme d'actions. 
 



 
 
 
 
Après délibération, le comité syndical décide à l’unanimité : 
 

 D‘approuver l’élaboration d’un Plan Local de Prévention de gestion des Déchets 
Ménagers et Assimilés (PLPDMA). 

 
 D'approuver la création et la composition des membres de la Commission 

Consultatives d'Elaboration et de Suivi (CCES) dans le cadre de l'élaboration d'un 
Plan Local de Prévention de gestion des Déchets Ménagers et Assimilés 
(PLPDMA). 

 
 
 

La Secrétaire de séance      Le Président 
 
 
 
 
Virginie ALAUME  Eric CHALMAIN  
 
 
 
Pour extrait conforme 
 
Monsieur le Président certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte, 
informe que la présente délibération peut faire  l’objet d’un recours pour excès de pouvoir 
devant le Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de deux mois à compter   
de la présente publication par voie d’affichage. 
 


